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Chambre
des Représentants

SESSION 1'>S5-1 '!XCi

27 JUIN 1986

PROPOSITION DE LOI

modifiant l'article 3 de la loi du 27 juin 1921 accor-
dant la personnalité civile aux associations sans but

lucratif et aux établissements d'utilité publique

AVIS DU CONSEIL D'ETAT

le Conseil d'Erat , section de législation, deuxième chambre, saisi par le
Président de L, Chambre des Représentants, le 6 février 1986, d'une demande
d'avis sur une proposition de loi" modifiant l'article J de la loi du 2ï juin 1921
accordant la personnalité civile aux associa rions sans bur lucratif cr aux établisse-
ments d'utilité publique ", a donné le 9 juin 1986 l'avis suivanr :

Dans les développements, l'auteur de la proposition (') constate que les acres
relatifs à une association sans but lucratif ne sont publiés au MOI/iteur helge que
plusieurs mois après leur rransrnission (treize mois acruellernenr , scion lui) cc qui
met cette association devant le dilemme suivant: ou bien .urcndre la publication
sans exercer aucune activité •• ilors qu'elle peut avoir été créée pour repondre :\
un besoin urgent; ou bien exercer son activité irnrnèdi.uernent aux risques ct périls
de ses membres qui pourraient être tenus pour personnellement respons.ibles de
ses engugernenrs.

L'auteur de la proposition suggere de remplacer l'article .l de la loi du 27 [uin
1921 accordant la pcrsonnaliré civile aux associations sans bur lucr.uif ct aux
établissements d'utilité publique, qui est acrucllcrnent rédigé comme suit:

" La personnalite civile est acquise ;'1 l'nssoci.mon ;"1 compter du jOllr où ses
statuts, les noms. prénoms. professions. domiciles de ses administrateurs dro;igné..;
en conformité des statuts. sont publiés .lUX anue xcs du " Moniteur r;:

par le texte suiv.uir :

.. La personn.thre civile est acquise :1 l'a ssocr.uion a compter du jour ou
J'association reçoit l'accusé dt' reception des statuts qui lui est ,ldn.·sst' p.ir le
MOllitcur ".-Ige v •

La proposition .ur.rchc ~1itl~1de •• cHClS dl' droit ;1 lint' pr.n ique 'lll\ 1(' .uuu-llc-
rncnr par 1.1direction du :\-f(lllt!{'zfr IJdgt',

I, L';tnidc.l Je Lt loi precitee Ju 2~ juin 1921 dou l'tre mi, rn r.ippor: .tvcc
r.trtil:]" 2(i •. 111l1é,1 I:", ,,-It.'Lt menu- lor. qiu dl''lpo"l' dl' l.1 111.1I1it:n: "'UILlI1te:
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Zn-TING 1985-19S6

27 JUNI 1986

WETSVOORSTEL

tot wijziging van artikel 3 van de wet van 27 juni 1921
waarbij aan de verenigingen zonder winstgevend doel
en aan de instellingen van openbaar nut rechts-

persoonlijkheid wordt verleend

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE

De Raad "an Sr.ne, atdeling wergeving, m'cede karner , op 6 februari 1986 door
de Voorzitter van de Karner van Volksvertegenwoordigers verzocht hem van
advics te dienen ovcr een voorsrel van wer « tor wijziging van artikel 3 van de
wer van 27 [uni 1921 waarbij aan de verenigingen zonder winsrgevend doel en
nan de insrellingen van openbaar nut rechrspersoonlijkheid wordt verleend ••,
heefr op 9 juni J 986 hct volgend advies gegeven:

De mdicner van het voorstel (') wijst er in de toelichring op dar de akten
bcrreffende ccn vercniging zonder winsroogrnerk eersr verscheidene rnaanden na
Je overzending ervan in her Bclgiscb Staatsblad worden bekcndgemaakt (volgens
hem mornenreel derrien maanden), wat die vereniging voor het volgende dilemma
srelt : ofwcl de bekendmaking .ifwachten zonder enige acrivireir uit te oefenen,
ofschoon de vereniging opgericht kan zijn om in een dringende behoefte tc
'(lorzien: ofwel Je activireit onmiddellijk uitocfcnen , op eigen risico van de leden,
die pcrsoonlijk a.msprakeliik gesteld zouden kunnen worden voor de verbintcnis-
sen van Je vereniging.

De indiener van her voorsrel geeft in ovcrweging arrikel .3 van de wer van
27 iuni 1921 wu.irbii aan Je vereniging zonder winstgevend doc! en aan de
insrcllingen van openbaar nur rechtsper soonliikheid wordt verleend, welk arrikel
rh.ms ook als vulgt luidr:

, De vcreniging bezir rechrsper soonlijkheid vanaf de dag waarop haar st atutcn,
de narncn . de voornamen , hcr beroep en de woonplaats van haar overeenkomstig
de st aruren .iangewezen bchccrdcrs in de bijlagen van het "Staatsblad" zijn
bckend gerna.ikr ",

re verv.mgen door Je volgendc rekvt :

" De ,'<'reniging boit rechtspersoonlijkheid vanaf de d.ig W;l;lrop zi, hel haar
door het Bf'~~iS(1) St.z.Jl.,hl.1J toegezonden bewijs van onrv.nu; ...t \';111 de st.uurcn
ktllgt ",

!od')CtlLk verbmdt hcr voorsicl rl'('hrs~e\'olgen .run CCIl handclwijze die thans
door de dirccuc v.m hct H,'I,r:.i:ôâ,' St.i.usbl.id wordt gevolgd.

1. Ar nkci :; \.111 de \'IIClrnH.'ldc wet \';111 2'7 juni 1921 rnoer in vcrband worden
ge·br.t<ht mel .m ikcl 26, ccrvu: lid , v.m dezelfde wet , d.u hct volgende bepaalt .

Zi« :
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.. En ",IS d"lInmlSSlolI des pubhc.uiuu ':1 [ol'lu"htl's prcscrues par k, '''Ikks .1,
\), I Il et II, l'assuciutiun ne pourr.t Sl' prév.ilnir dl' la p,'rsonll'IIi!,' [uruliquc :1
I\'f\"rd des tiers, lesquels ,UIWIll 110'1I1n\l,ins ia L",nll(' .1\'11 Llirl' 0(,u contre l'ik ".

Il V aurait donc lieu dl' nuulifirr non ,,'ukl1ll'ml',miclel 111"is '\lI"i l'nrticlc 16
dl' cette loi. Cerre soluuun se [usrific d'aurum plus que cet art icle 26 attache la
même conséquence à l'omission des public.nions prescrites par l'article 9 (modi-
fications aux statuts, nornin.uions, démissions ct révocations d'administrateurs)
qu'à l'omission des publications prescrites par l'article .1,

2, Quant au fond. la proposition appelle une objection capitale :, savoir que
le régime qu'elle rend à établir, priverait les tiers de la garantie essentielle que
constitue la publication au Mmritt'lIr belgr, l'accusé de réception de l'acte à
publier sera, en effet, envoyé par la direction du Munitel/r i, l'association en cause
qui ne sera aucunement tenue de Je communiquer aux tiers. Ceux-ci pourraient
donc se voir opposer un acte dont ils n'auraient rnèrne pas pu prendre connais-
sance.

3. la solution du problème que la proposition tend à régler pourrait utilement
s'inspirer de celle qui a éré adoptée dans le C,IS des sociétés commerciales.
l'article 10, § 4. des lois coordonnées du 30 novembre 1935, tel qu'il a été
modifié par les lois du 6 mars 1973 et du 24 mars 1978, porte en effet ce qui
suit, en son alinéa I'"':

.. les actes ne sont opposables aux tiers qu'à partir du jour de leur publication
par extrait ou par mention aux annexes du Ivlullitel/r belge, sauf si la société
prouve que ces tiers en avaient antérieurement connaissance Il,

L'article 10 des lois coordonnées du 30 novembre 1935 sur les sociétés com-
merciales (Titre IX du Code de commerce) a été modifié de façon à rendre la
législation belge conforme à une directive du 9 mars 1968 du Conseil des
Communautés européennes. les mots .. sauf si la société prouve que ces tiers en
avaient connaissance •• de l'article 10, § 4, alinéa I'", sont repris de l'article 3.
§ 5, de cette directive (voir Pasinomie ]973, p. 185) (') qui est elle-même inspiree
sur ce point de dispositions des lois allemande et italienne sur les sociétés (voir
Van Ommeslaghe: "la première directive du Conseil du 9 mars 1968 .. dans
.. Cahiers de droit européen ". 1969, pp. 495 à 563 et spécialement pages 528,
529 et 532). Ce texte donne la possibilité à une société de pallier un retard dans
la publication d'un acte qui la concerne: il lui suffit de communiquer aux
personnes avec qui elle emre en relations d'affaires une copie de cet acte ou de
l'extrait déposé au greffe du tribunal de commerce en vue de la publication,
conformémem il l'article 10, § J'", des lois coordonnées du 30 novembre 1935,
modifiées par la loi du 6 mars 1973, et de se ménager une preuve de cette
communication (~)_

la suggestion faite ci-dessus devrait donc entraîner un remaniement de l'ar-
tiele 26 et plus précisément la division du premier alinéa en deux alinéas. Le texte
actuel de ce premier alinéa rend la personnalité iuridique inopposable aux tiers
aussi bien quand les publications et formalités prescrites aux articles 10 et Il ont
été omises que quand les publications prescrites aux articles 3 et 9 ont été omises.
Or la dérogation proposée ( .. sauf si l'association prouve que ces tiers en ont eu
antérieurernenr connaissance .. ) ne pourrait être d'application qu'en cas d'omis-
sion des publications visées par les articles 3 et 9.

4. la proposition impose implicitement ,I L1 direction du lvfmllteur helge de
faire cc qu'clic fait déjà, de sa propre initiative: envoyer il l'association dont un
acte doit être publié un récépissé et une copie conforme de cet acte. Mais il serait
préférable que cette obligation fasse l'objet d'une disposition expresse qui pourrait
former un article 25"is ou le premier alinéa de l'article 26.

Il ne serait cependant pas nécessaire que l'.tssociarion communique systémati-
quement ,lUX tiers le récipissè et la copie certifiée conforme envoyés par la
directiou du MUllitt'lIr. Il suffirait qu'elle communique un texte conforme à celui
qui a été tr.msmis au M omteur, quitte " produire le recipissé et L1 copie certifiée
conforme en ClS de conresr.uion SUf Je contenu de l'acte.

5. La proposition ne tiem P,IS compte de ce 'luc IJ direction du M "1IIt,'It,. /Jelgt'
n'est tenue de publier les acres des .issoci.uions s.ms but Iucratif que quand le mût

(') Le legislateur belge s'est borné :1 ajourer le mot" anrerieurerncnr .. au texte
de la directive.

(') Voir sur œ point l\L Van der H'"'f\en l'l Cl. Vl'rhLleken "L'.ld,'pr,nion de
1.1 IcgisI.tllon belf\" ,I LI première dm'LlI\T de I.t C.F.E. reiat"\' aux so(ietés -
Commt'maire de I,t loi du ó mars 1'r.~". .iourn,11 des Trihunaux, 1974, p,lges
125 ,I 13& et speeialcn1l'nt le n" 14, p. 12X, dont le passage suiv'lI1t l'Sr extrait:
.... \lors qu'antérieurement. la socictè ne pou\",lit jamais renverseT Lt presomption
st'!on bqudle le~ tiers ~on( Cl'IlSC~ i~l1on.·rll'~dispositions non publit'c!t. clic pllllfrot
Jesorrn.lis pnlU\"Cr It'Uf mall\aist, foi. l.t'" perS{lOnCS Llui inICr\"il"n~1l'llt p11ur la
"lo{ll.lérl' ,n".lnt Lt puhlil.:;nion lit'S SLttlHS ou de leur TlOmin.HÎOIl ont d(ll~~'.h.:lllt'Ilt'-

mcnt lin intè'rr:t l~\'idt'n[ :t rommuniqut'r Ie•.•staults •.lU leurs pOtl\ l' r", 'I:, tiLT" ct

;"1IllC1HlonllC:f I..Ttte 1..'l1l11I11unil..·.Hitill d.lns les l."ontrars ".

.. Inf\l'v,tl dl' h"k"lIdl11,lklllf\l'lI l'II dt, tunualitcircn vonrgcschrcven duor de
lII'likelt'n J, 9, \(I l'II Il, werden vcrzuund, kan dl' vercmging zich met op de
rcchtspcrsoonhjkheid herocpcn tcgcnovcr dcrden, deze l.ijll echter wel gerechtigd
1.\' ill te rocpcn regcnover dl' vcreniging ".

Het zou dm nodig t.ijn nier allccn .irtikcl 3, muar onk urrikel 26 van die wet
tt' wijzigeu. Zulk ecn regeling is des te meer gerechtvaardigd daar dar artikel 26
hetzelfde gevolg verbindr aan het vcrzuirncn van de door artikel 9 voorgeschreven
bckendmakingen (wijzigingen in de staruten, benoerningen, ontslagnerningen of
afzetringen V,IIl ccn behccrder) als aan her vcrzuimen van de bekendmakingen die
door artikel J zijn voorgeschreven,

2. \Vat de inhoud betreft, moet tegen het voorsrel een zeer groot bezwaar
worden gernaakt, namelijk dar de regeling die her beoogt in te stellen, derden de
essentiële waarborg die de bekendrnaking in het Belgiscb Staatsblad uitmaakr, zou
omnemen. Het bewijs van omvangst van de akte die bekendgemaakt moer
wordcn, zal immers door de direcrie van het Staatsblad aan de vereniging in
kwestie worden gezonden, die geenszins verplichr zal zijn om derden ervan kennis
te geven, Dezen zouden dus kunnen ervaren dar men zich beroept op een akte
wuarvan ze zelfs geen kennis hebben kunnen nemen.

3. Voor de oplossing van het probleem dat her voorstel beoogt te regelen, zou
gevoeglijk kunnen worden te werk gegaan zoals voor de handelsvennootschappen
is gedaan. Artikel 10, § 4, van de gecoördineerde werren van 30 november 1935,
zoals het gewijzigd is bij de wetten van 6 maarr 1973 en van 24 maart 1978,
bepaalt immers in her eerste lid:

" De akten kunnen aan derden nier worden tegengeworpen dan vanaf de dag
dar zij bij uirtreksel of in de vorm van een mededeling in de Bijlagen tot her
Belgiscb Staatsblad zijn bekendgemaakt, tenzij de vennootschap aanroont dar die
derden er tevcren kennis van droegen ••,

Artikel JO van de gecoördineerde werten van 30 november 1935 op de handels-
vennoorschappen (Titel IX van het Wetboek van Koophandel) is gewijzigd om
de Belgische wergeving in overeensternrning te brengen met een richrlijn van
9 rnaart 1968 van de Raad van de Europese Gemeenschappen. De woorden
« tenzij de vennoorschap aamoom dar die derden er kennis van droegen » in
arrikel 10. § 4, eerste lid, zijn overgenomen van artikel 3. § 5. van die richt-
lijn ('), die zelf op dat pum bepalingen van de Duitse en van de Iraliaanse wet
op de vennootschappen tot voorbeeld heeft genomen (zie Van Ommeslaghe: .. la
première directive du Conseil du 9 mars 1968 » in « Cahiers de droit européen ",
1969, blz. 495 to! 563. inzonderheid blz. 528,529 en 532), Die teksr biedt een
vennoorschap de mogelijkheid om vertraging bij de bekendmaking van een akte
die haar betreft, te ondervangen: her is voldoende dar zij de personen met wie
zij zakelijke betrekkingen aanknoopt, in het bezit stelr van een afschrift van die
akte of van het uittreksel dar overeenkomstig artikel 10. § 1, van de gecoördi-
neerde wetten van 30 november 1935, gewijzigd bij de wer van 6 maart 1973,
met her oog op de bekendmaking ter griffie van de rechrbank van koophandel
is neergelegd, en dar zi] erop toezier dat zij een bewijs daarvan heeft ('j,

De hiervoren gedane suggesrie zou dus een berschikking van artikel 26 tor
gevolg rnoeren hebben , waarbij meer bepaald her eersre lid in twee leden zou
worden verdeeld. De huidigetekst van hel eerste lid rnaakr dat de rechrspersoonlijk-
heid niet aan derden kan worden tegengeworpen, zowel wanneer de in de
artikelen la en Il voorgeschreven bekendmakingen en forrnaliteiten zijn ver-
zuimd als wanneer de in de artikelen 3 en 9 voorgeschreven bekendrnakingen zijn
verzuirnd. Welnu, de voorgesrelde afwijking (« tenzij de vereniging aantoont dat
die derden er tevoren kennis van hebben gedragen ») zou alleen roepassing kunnen
vinden in geval van verzuim van de door de artikelen 3 en 9 bedoelde bekendma-
kingen.

4. Het voorstel verplicht de directie van het Belgisch Staatsblad impliciet lOt
het doen van wat zij reeds uit eigen beweging doet: aan de vereniging waarvan
een akre moet worden bekendgemaakt een omvangbewijs en een eensluidend
afschrift van die akte zenden. Her zou echrer verkieslijk zijn om die verplichting
op te nemen in een uitdrukkelijke bepaling die een artikel 25bis of het eerste lid
1',\11 artikel 26 zou kunnen vorrnen ,

Her zou cvenwel niet noodzakelijk zijn dar de vereniging het door de direcrie
van het Staatsblad toegezonden onrvangbewijs en voor eensluidend verklaard
afschrift systernansch a,\I1 derden doet geworden, Zij zou kunnen volsraan met
het doen roekornen van een reksr die overeensternt met die welke aan het
Staatsbl.td is overgezonden, war nier verhindert dar zij bij herwisring van de
inhoud van de akre onrvangbewijs en het voor eensluidend verklaard afschrifr zou
moeren voorleggen,

5. Het voorsrel houdt er geen rekening mee dat de directie van het Belgiscb
Staatsblad slechts verplicht is om de akren van de verenigingen zonder winsroog-

! ') De Belgische wergever heeft zich bepaald rot her roevoegen van her woord
.. revoren .. aan de rekst van de richrliin.

(') Zie wat dit betreft M. V'lIl der Haegen en Cl. Verbraeken .. l'adaptation
de la le!,isl.ltlon belge it la première directive de la C.E.L relative aux sociétés
- Comment,\ire de l" loi du 6 mars 1':17.3 ..... Journill des Tribunaux ", ]974,
blz. 125 rut Uil, inlOnderheid nI". 14, blz. 128, waaruit de volgende passage is
overgenomen: .. Alors qu'amérieuremem, la société ne pouvait jamais renverser
LI presomption selon laquelle les liers sont œnsés ignorer les dispositions non
puhliées, elle pourra de,ormais prouver leur mauvaise foi. les personnes qui
imernl'nnent pour LI société avam la publication des statuts ou de leur nomina-
tion ont donc 'Ktuellemenr Uil imerêt évident à communiquer les statuts ou leurs
pouvoirs ,lUX tiers ct ~l mentionner cette communication dans les contrats ".



dl' cene publicuuon lui ,t été versé. Une ussucintiun pourruit dom: sc prévaloir
,Il' la pcrsunnulité civile, l'Il l'"hSl'IKC dl' publication, alors que c'est par su f'Ullc
que l'acte 11'<1pa~ ell\ publié. puree qu'elle a Ill'gligc' d'l'Il puyer les Ir.us. Lt
proposition devruit être complétée pour tenir compte dl' cene hypnthèsc.

La chambre était composée de

MM.:
J. LIGOT, président de chambre;
J.-J. STRYCKMANS,
P. FINCŒUR, conseil/ers d'Etat;
CI. DESCHAMPS,
P. GOTHOT, assesseurs de la section de législation;

Mint':

M. VAN GERREWEY, greffier.

La concordance entre la version française ella version néerlandaise a été vérifiée
sous le contrôle de M. J.-J. STRYCKMANS.

Le rapport a été présenté par M. A. MERCENIER, premier auditeur.

Le Greffier,
(s.) M. VAN GERREWEY.

Le Président,
(s.) J. LIGOT.
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mcrk bckcnd IC muken "Is de prijs van de bekendmaking haar is vold.ian. Ecn
vcrcniging zou zich dus hij niet-bckcndmaking op rechrspersoonlijkheid kunnen
herocpen ofschoon de akte door haar schuld niel bekcndgcmaakr is orndat zij
verzuirnd heeft de kosren ervan tc beralen. Hel voorstcl lOU moeren worden
.umgevuld om rckening te houdon mel die hypothèse.

De karner was samengesteld uit
de HH.:

J. LIGOT, kameruoorzitter,
J.-J. STRYCKMANS.
P. FlNCŒUR, staatsraden;
CI. DESCHAMPS,
P. GOTHOT, assessoren van de afdeling u/etgeuing;

Mevr. :
M. VAN GERREWEY, griffier.

De overeenstemrning tussen de Franse en de Nederlandse rekst werd nagezien
onder toezichr van de heer J.-J. STRYCKMANS.

Her verslag werd uitgebracht door de heer A. MERCENIER, eersre auditeur.

De Griffier,
(get.) M. VAN GERREWEY.

De Yoorzitter,
(get.) J. LIGOT.
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